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Annexe 2 




	GROUPEMENT D’INTERET ECONOMIQUE
[« nom »]


Trame type de contrat 
Le présent support propose un plan type de document constitutif pour les contrats de GIE.
Chaque projet est spécifique, le support sera donc amené à évoluer. 

Le présent support ne préjuge pas du respect de la réglementation en vigueur. En particulier, les exemples de formulation figurent à titre purement indicatif et ne sauraient imposer un mode d’organisation particulier entre les parties, qui restent libres de définir le fonctionnement de la coopération comme elles le souhaitent, dans le respect des textes en vigueur.
OBJECTIFS ET LECTURE DU DOCUMENT

OBJECTIFS

Le présent document propose une trame type de contrat de Groupement d’Intérêt Economique.
Ce document a pour objectif d’aider les parties prenantes dans la rédaction du document constitutif de leur GIE et de proposer aux ARS une grille de lecture de ces contrats.

Pour ce faire, le présent document :

· Rappelle l’ensemble des éléments à faire apparaître dans le contrat en distinguant :

· Les obligations légales, telles que mentionnées dans la loi
· Les informations complémentaires qu’il est recommandé de préciser dans le contrat.

· Propose pour certains paragraphes des formulations types afin de faciliter la rédaction du document.
Ces documents n’ont pas de valeur réglementaire et sont à considérer comme un outil d’aide à la rédaction des contrats de coopération. 
LECTURE DU DOCUMENT

Le code de lecture est le suivant :

( Rappel des points clés qui doivent apparaître dans le paragraphe

·  Des exemples de formulations types
Il est à noter que les exemples de formulations types ne couvrent pas l’ensemble des informations à présenter dans le document.

REMARQUES IMPORTANTES CONCERNANT LES AVENANTS ET DOCUMENTS ANNEXES 
En vertu de l’article L.251-8 du code de commerce, « toutes les modifications du contrat sont établies et publiées dans les mêmes conditions que le contrat lui-même. Elles ne sont opposables aux tiers qu’à dater de cette publicité ».
De manière générale, toute modification de l’accord initial entre les parties doit faire l’objet d’un avenant. Les modalités d’évolutions devant donner lieu à la rédaction d’avenants, modifiant ou complétant l’accord initial doivent être définies au sein du présent support contractuel.

Il est donc recommandé de prévoir dans le support contractuel les différents cas possibles d’évolution de la coopération impliquant la rédaction d’un avenant, comme par exemple et de manière non exhaustive (selon la forme juridique) : l’adhésion d’un membre, le retrait d’un membre, la modification et le renouvellement du projet médical commun, la modification et le renouvellement du projet de gestion commun, les modifications de délégation ou de transfert de compétences entre les établissements partenaires ou les modifications du présent contrat.
Il est recommandé de joindre en annexe tout document complétant le présent contrat et de stipuler si ces annexes font partie intégrante du contrat. 
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PREAMBULE

( Dans le préambule peuvent être précisés les éléments suivants :
· Le rappel du contexte

· Le rappel des références juridiques fondant la décision de constitution d’un groupement d’intérêt économique (GIE)
· L’identité et la qualité des membres du GIE
RAPPEL DU CONTEXTE

( Dans le préambule, il est recommandé de citer les éléments suivants :

· Le contexte du projet
· Les instances régionales auxquelles ont été présentées le projet pour accord et validation : liste des instances actant le regroupement de l’initiative de coopération
· Les objectifs de coopération : 
· Le cas échéant, rappel du cadre national dans lequel le projet s’inscrit
· Les objectifs attendus de manière opérationnelle sur le territoire de la coopération
RAPPEL DES REFERENCES JURIDIQUES - VISAS
( Il est également préconisé de compléter le préambule par les textes/décisions fondant la création du GIE comme :
· Les textes fondant la forme juridique
· Les autres éléments rappelant le contexte du projet (par exemple: définition des orientations nationales sur un sujet type…)
· L’identité et la qualité des membres du GIE
Exemple de formulation :
Vu le code du commerce, notamment les articles L. 251-1-1 et L. 251-3,
Vu les articles [XX] du Code de [XX] instituant [XX],
Vu le décret [XXX à XXX] relatif à [XX] du [Date],

Vu la délibération du Conseil d’Administration de [nom de l’institution],
1 CONSTITUTION
( Dans cette partie, il est préconisé de préciser les éléments suivants : 

· La création et la dénomination du Groupement d’Intérêt Economique 
· Le siège social du groupement
· L’objet de la coopération du groupement
· La durée et la date d’effet de la coopération
· La nature juridique du groupement

· Le capital du groupement

1.1 CREATION 
( Dans ce paragraphe sont obligatoirement présentés :

· Le nom et domicile ou siège social de chacun des membres du groupement

· La qualité : forme juridique de chacun des membres du groupement
· L’identité: nom, raison sociale et dénomination du groupement d’intérêt public

Exemple de formulation :
Il est constitué entre les soussignés:
( Cette phrase type est à répéter pour présenter chacune des personnes morales membres du groupement.
· [Dénomination sociale]
· [Forme juridique]

· [Siège Social]
· [Capital Social]
· [Numéro d’immatriculation au registre du commerce et des sociétés avec indication du tribunal du commerce au greffe duquel le registre est tenu]
· Représenté par son [Qualité du représentant légal], [M. Mme Mlle, Prénom NOM] agissant en qualité de mandataire spécial.
( Cette phrase type est à répéter pour présenter chacune des personnes physiques membres du groupement.
· [M. Mme Mlle, Prénom NOM], 
· Né à [Lieu de naissance], le [Date de naissance]

· [Nationalité / numéro de la carte spéciale de commerçant étranger si pertinent]
· [Adresse]
· [Nature de l’activité exercée]

· [Numéro d’immatriculation au registre du commerce et des sociétés / numéro d’immatriculation au registre tenu par la chambre des métiers]
Et toutes autres personnes physiques ou morales dont l’adhésion viendrait à être acceptée par la suite, un Groupement d’Intérêt Economique, régi par les textes en vigueur et par le présent contrat.
( Dans ce paragraphe est également obligatoirement présentée la dénomination du GIE tout au long du présent contrat. 

1.2 DENOMINATION

( Dans ce paragraphe est obligatoirement présentée la dénomination de la coopération. 

A noter : La loi ne prévoit pas d’approbation de la constitution d’un GIE par le directeur général de l’ARS.
La dénomination du groupement est :

« GROUPEMENT D’INTERET ECONOMIQUE [NOM]» ci-après désigné « GIE [Nom] »
1.3 OBJET
( L’objet du GIE est obligatoirement détaillé dans le contrat. Conformément à l’article L.251-1 du code du commerce, le GIE a pour but de faciliter, de développer l’activité économique des membres et d’améliorer les résultats de cette activité. L’objet doit donc être un prolongement de l’activité économique des membres et ne peut pas constituer l’activité en tant que telle.
Exemple de formulation :
Le groupement a pour objet [X] et les opérations permettant la réalisation effective de cet objet précis lié à l’activité économique de ses membres tout en conservant un caractère auxiliaire par rapport à l’activité des membres. L’objet du groupement n’est pas de réaliser des bénéfices pour lui-même.
1.4 SIEGE SOCIAL

( Le contrat doit obligatoirement préciser l’adresse du siège du groupement dans ce paragraphe.
Exemple de formulation :
Le siège social [Nom] a son siège social dans les locaux suivants :

[Adresse],
Il pourra être transféré en tout autre lieu sur délibération [Instance].
( Il est ici recommandé de spécifier si un changement d’adresse entraine ou non un avenant au présent contrat.
1.5 DATE D’EFFET ET DUREE 
( Il est obligatoire de préciser ici les informations relatives à la durée envisagée.
La loi prévoit que le GIE doit être constitué pour une durée déterminée, fixée en fonction des buts poursuivis par les membres.
Exemple de formulation :
La durée du Groupement est fixée à [X] ans à compter de son immatriculation au registre du commerce et des sociétés.
Il peut être dissous ou prorogé par décision de [Instance en charge] à [modalité de vote]. Le décès, la faillite ou la déconfiture d’un membre ne peuvent entraîner la dissolution du Groupement.

1.6 NATURE JURIDIQUE 
( Conformément à l’article L251-4 du code de commerce, ordonnance 67-821 du 23 septembre 1967, le GIE est constitué par contrat approuvé par l’Etat entre :
· Une ou plusieurs personnes morales de droit public
· Une ou plusieurs personnes morales de droit privé

· Une ou plusieurs personnes exerçant une profession libérale
Toutefois, le GIE ne peut pas être uniquement composé d’établissements publics de santé.

A noter : un GIE est une personne morale de personne morale de droit privé et ne constitue pas un établissement de santé.
Exemple de formulation :
Le groupement jouira de la personnalité morale à compter de son immatriculation au registre du commerce et des sociétés, ans que cette immatriculation emporte présomption de commercialité du groupement
Le Groupement est une personne morale de droit privé. 
1.7 CAPITAL
( Un groupement d’intérêt économique peut être constitué avec ou sans capital, conformément à l’article L.251-3 du code du commerce, les droits et obligations des membres sont alors déterminés librement dans les statuts.
Ce paragraphe a pour objectif de statuer sur l’existence du capital du GIE et, s’il existe, de décider de la répartition des parts de capital en spécifiant :

· La composition du capital et la répartition des parts

· Les apports des membres en numéraire (contribution financière)

· Les apports des membres en nature (mise à disposition de locaux, de matériel ou de personnels) 
· Les autres apports des membres possibles et la durée de validité de ces apports
Exemple de formulation pour un GIE sans capital :
En application des dispositions de l’article L.251-3 du code de commerce, le groupement est constitué sans capital.
Il pourra toutefois émettre des obligations aux conditions générales d’émission de ces titres par les sociétés, s’il est lui-même exclusivement composé de sociétés qui satisfont aux conditions prévues par le code de commerce pour l’émission d’obligations.

Les ressources nécessaires au financement des activités du groupement seront assurées au moyen de cotisations annuelles versées par les membres, dont le montant ou les modalités de fixation et les conditions de paiement sont à déterminer ici
Le groupement pourra également se procurer toute autre ressource de financement autorisée par le règlement intérieur

Exemple de formulation pour une GIE avec capital :
Le groupement est constitué avec ​​un capital.

· D’apports en nature, représentant la valeur estimée de [X€] payée par [Nom du membre donateur]
( Cette phrase type est à répéter pour présenter chaque apport en nature.
· D’apports numéraire, représentant la valeur de [X€] payée par [Nom du membre donateur]
( Cette phrase type est à répéter pour présenter chaque apport en numéraire.
Le surplus sera versé dans la caisse du groupement au fur et à mesure des besoins, sur simple demande des administrateurs exprimée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Les sommes non versées dans les délais impartis seront productives d’intérêt au taux de [X]% l’an.

Le capital du groupement s’élève à [XX XXX€]. Il est constitué de l’apport en nature généré par les membres fondateurs, qui s’élève à [XX XXX€] et de l’apport en numéraire versé par chaque adhérent du groupement et qui s’élève à la date de création à [XX XXX€].

L’assemblée des membres du groupement décide de l’augmentation du capital et des modalités de sa réalisation. Le capital est augmenté soit par création de nouvelles parts, soit par majoration du montant nominal des parts existantes.
A noter : pourront être insérés dans le contrat les apports qui ne concourent pas au capital
· Les apports en connaissances techniques dans un domaine 
· Les apports en assistance auprès d’un réseau de relations professionnelles dans un domaine

Il faudra alors préciser la durée de validité de cet apport ainsi que les obligations liées à ces apports et les modalités de suivi auprès du groupement.
2 ADHESION, DROITS ET OBLIGATIONS DES MEMBRES

( Dans cette partie, il est préconisé de préciser les modalités d’adhésion, de retrait et d’exclusion des membres ainsi que les obligations mutuelles auxquelles s’engagent les membres. Cette partie pourrait préciser les éléments suivants :
· Les modalités d’adhésion des nouveaux membres ainsi que du retrait et de l’exclusion 

· Les droits sociaux et les obligations des membres 

A noter : il est conseillé de rédiger des avenants au présent contrat à l’occasion de l’adhésion, du retrait et de l’exclusion d’un membre.
2.1 ADHESION – EXCLUSION - RETRAIT

( Cette partie devra déterminer expressément les modalités de participation, d’adhésion, de retrait et d’exclusion des membres.
2.1.1 ADHESION DE NOUVEAUX MEMBRES

( Le groupement peut, au cours de son existence, admettre de nouveaux membres, personnes physiques ou morales. Seules seront admises à présenter leur candidature les personnes physiques ou morales exerçant leur activité dans le domaine visé à l’article [Objet].
Dans cette partie, il est recommandé de rappeler les règles d’adhésion. Les conditions d’adhésion sont librement fixées dans le présent support de contrat du groupement dans le respect des règles applicables en la matière. 

Il est également recommandé de rappeler certains éléments complémentaires comme, de manière non exhaustive :

· Les membres éligibles au GIE et les critères d’adhésion 
· Les droits d’entrée et les modalités d’entrée du nouveau membre
· Les modalités et les instances d’approbation de l’adhésion des nouveaux membres

· Le rappel des engagements (financiers, assuranciels) induits par la signature du présent contrat
· La date de transfert des droits statutaires aux nouveaux membres

· Les modalités d’augmentation du capital
Exemple de formulation :
Le groupement peut, au cours de son existence, admettre de nouveaux membres, personnes morales de droit public ou privé. La décision d’admission est prise par [instance en charge] à [modalité de vote].
Le nouveau membre sera exonéré des dettes du groupement antérieures à son admission, la décision d’exonération sera publiée.
Tout nouveau membre est réputé adhérer aux dispositions du présent contrat, ainsi qu’à toutes les décisions déjà prises par les instances du groupement et qui s’appliqueraient aux membres de celui-ci.

L’admission d’un membre en cours d’année ne lui confère les droits statutaires prévus à l’article [Droits sociaux] qu’à compter de [date choisie].

Exemple de formulation pour une admission faite par cession de parts :

Les parts ne peuvent être cédées à titre onéreux ou à titre gratuit qu’avec le consentement préalable de [instance en charge] devant se réunir dans un délai [X jours] à compter de la demande faite par lettre recommandée avec demande d’avis de réception par le membre cédant.
La décision prise par [instance en charge] n’a pas à être motivée ; elle est notifiée au membre cédant par lettre recommandée et avis de réception. Au cas où la cession serait refusée par [instance en charge], le membre cédant peut mettre en œuvre la procédure de retrait prévue à l’article [Retrait d’un membre].
Les cessions de parts doivent être constatées par écrit ; elles ne sont opposables au groupement qu’après lui avoir été signifiées ou avoir été acceptées par le groupement dans un acte authentique.
Le membre cédant doit procéder aux formalités de retrait au registre du commerce et des sociétés ; il reste responsable à l’égard des tiers des dettes du groupement antérieures à la mention de son retrait.
( L’avenant à l’adhésion pourra préciser de manière non exhaustive et non limitative : l’identité et la qualité du nouveau membre, la date d’effet de l’adhésion, la nouvelle répartition des droits, les conditions dans lesquelles le nouveau membre est tenu des dettes du groupement existant à la date effective de son adhésion et le cas échéant les autres modifications du contrat liées à cette adhésion.
2.1.2 EXCLUSION D’UN MEMBRE

( Les conditions d’exclusion sont librement fixées dans le présent support de contrat du groupement dans le respect des règles applicables en la matière. Dans cette partie, il est recommandé de prévoir la possibilité d’exclusion d’un membre et de rappeler les règles et les modalités d’exclusion, dans le respect des règles applicables :
Les modalités d’exclusion suivantes pourront être précisées, de manière non exhaustive et non limitative :

· Les cas possibles d’exclusion des membres du GIE (par exemple : faute grave, liquidation judiciaire…) 
· Les règles de responsabilité du membre désengagé
· Les modalités financières de désengagement du membre (droit au remboursement, modalités d’indemnisation..)
· Les modalités administratives de désengagement du membre (date d’effet de l’exclusion)

· Les modalités de modification de la répartition des droits statutaires

· La validation et publication d’un avenant suite à l’exclusion
Exemple de formulation :
L’exclusion d’un membre ne peut être prononcée qu’en cas de non respect grave ou répété de ses obligations résultant du présent contrat ou du règlement intérieur et, à défaut de régularisation dans les [X] jours, après une mise en demeure adressée par le [instance/poste en charge].

La date d’effet de l’exclusion, si cet évènement est intervenu avant l’expiration du 3ème trimestre de l’année, ne pourra se situer à une date postérieure à la clôture de l’exercice au cours duquel cette décision est intervenue.

Si la décision intervient dans le dernier trimestre de l’année, elle ne pourra prendre effet au plus tard qu’à la clôture de l’exercice suivant.

Le membre exclu reste responsable solidairement avec les membres restants des dettes et engagements dans tous actes et contrat jusqu’à la date d’effet de la décision d’exclusion, au plus tard jusqu’à la publication au registre du commerce. Le démissionnaire cessera également d’être membre actif.
Les membres du Groupement sont tenus de rembourser à l’exclu la totalité des sommes par lui déboursées en qualité de responsable solidaire des engagements contractés par le Groupement postérieurement à la date d’effet de son exclusion. Les sommes dues par le Groupement au membre exclu ne lui sont restituées au plus tôt que dans la quinzaine qui suit la date d’approbation des comptes de l’exercice au cours duquel le retrait a pris effet.
Les répartitions des droits statutaires telle que définie [Droits sociaux] donne lieu à la régularisation au 1er janvier suivant l’exclusion ; jusqu’à cette date, les voix du membre exclu ne sont pas décomptées pour l’application des règles de quorum et de majorité.

Pour toute exclusion, l’avenant au présent contrat devra faire l’objet d’une publication dans les conditions prévues par les textes en vigueur.

Pour toute exclusion, l’avenant au présent contrat devra faire l’objet d’une publication prévue par les textes en vigueur.

2.1.3 RETRAIT D’UN MEMBRE

( Conformément à l’article L251-4 du code de commerce, un membre ne pourra se retirer que s’il a exécuté ses engagements. Toutefois, il est recommandé de fixer dans cette partie les conditions de retrait dans le respect des règles applicables en la matière et de spécifier le rôle des instances dans le processus de retrait d’un membre ainsi que les conséquences (notamment financières et comptables) qu’implique ledit retrait.

Ainsi, le contrat pourra statuer sur :

· Les modalités de constatation et de délibération par l’instance de la volonté de retrait d’un membre

· Les conditions et modalités de continuation de l’activité (date d’effet du retrait)
· Les modalités financières de désengagement du membre (droit au remboursement, modalités d’indemnisation…)
· Les modalités administratives de désengagement du membre (date d’effet du retrait)

· Les règles de responsabilité du membre désengagé
· Les modalités de modification de la répartition des droits statutaires
· La validation et publication d’un avenant suite à l’exclusion
· …
( A noter : Les membres peuvent interdire tout retrait avant l’expiration d’une certaine période et prévoir la nécessité d’attendre la fin d’un exercice. 
Exemple de formulation :
Tout membre peut se retirer du groupement, sous réserve de faire connaître sa décision au groupement et à [Instance en charge] par lettre recommandée avec demande d’avis de réception [X] mois avant la date souhaitée pour le retrait soit au moins [X] mois avant la clôture de l’exercice duquel son retrait est prévu, et sous réserve d’avoir satisfait à toutes ses obligations envers le groupement.
La date d’effet du retrait, si cet évènement est intervenu avant l’expiration du 3ème trimestre de l’année, ne pourra se situer à une date postérieure à la clôture de l’exercice au cours duquel cette décision est intervenue.

Si la décision intervient dans le dernier trimestre de l’année, elle ne pourra prendre effet au plus tard qu’à la clôture de l’exercice suivant.

Le membre démissionnaire reste responsable solidairement avec les membres restants des dettes et engagements dans tous actes et contrat jusqu’à la date d’effet de la décision d’exclusion, au plus tard jusqu’à la publication au registre du commerce. Le démissionnaire cessera également d’être membre actif.

Les membres du Groupement sont tenus de rembourser au démissionnaire la totalité des sommes par lui déboursées en qualité de responsable solidaire des engagements contractés par le Groupement postérieurement à la date d’effet de son exclusion. Les sommes dues par le Groupement au membre exclu ne lui sont restituées au plus tôt que dans la quinzaine qui suit la date d’approbation des comptes de l’exercice au cours duquel le retrait a pris effet.

Pour tout retrait, l’avenant au présent contrat devra faire l’objet d’une publication prévue par les textes en vigueur.
2.2 DROITS SOCIAUX ET OBLIGATIONS DES MEMBRES

( Il est recommandé dans cette partie de spécifier les règles de détermination des droits statutaires ainsi que les conditions dans lesquelles les membres sont tenus de leurs engagements et notamment ceux concernant leurs responsabilités et assurances.
2.2.1 DROITS SOCIAUX

( Il convient ici de préciser les modalités de détermination, d’attribution et d’exercice des droits sociaux des membres ainsi que leurs répartitions entre les membres.
Ainsi, le contrat peut statuer que si le GIE est constitué avec capital, les droits statutaires des membres sont proportionnels à leurs apports ou à leurs participations aux charges de fonctionnement.
Si le GIE est constitué sans capital, les droits statutaires reconnus à chaque membre sont fixés par le présent contrat.
Il est recommandé d’annexer chaque nouvelle grille de répartition des droits des membres au présent contrat.

Exemple de formulation :
Composition du capital et répartition des parts : L’attribution des droits sociaux des membres au jour de la signature est la suivante est faite dans les proportions ci-après définies :

· Société [Nom 1] : [X]%

· Société [Nom 2] : [X]%

( Cette phrase type est à répéter pour chaque membre.
Soit un total de [XXX XXX] droits sociaux, soit 100%

Les droits des membres sont fixés proportionnellement à leurs participation au Groupement, ils sont révisables chaque année par [Instance en charge].
A noter : le total des droits sociaux et la répartition entre les membres peuvent évoluer, notamment en cas de modification du capital ou en cas de modification du présent contrat prévoyant l’admission, le retrait ou l’exclusion de nouveaux membres.

2.2.2 OBLIGATIONS DES MEMBRES

( Le contrat doit préciser les diverses obligations auxquelles sont tenus les membres du groupement. De manière non exhaustive, il peut être utile de préciser les points suivants :

· L’engagement des membres à participer activement aux objectifs du groupement et la possibilité de se voir proposer des missions complémentaires visant au bon fonctionnement du projet
· L’engagement de chacun des membres de communiquer aux autres toutes informations nécessaires qu’il détient et qui sont nécessaires à la réalisation de l’objet du groupement
· Les règles de responsabilités des membres entre eux et à l’égard des tiers
· Les règles selon lesquelles les membres sont tenus des dettes du groupement sur leur patrimoine propre, en vertu de l’article L.251-6 du code de commerce
A noter : un membre peut, si le contrat le permet, être exonéré des dettes nées antérieurement à son entrée dans le groupement. La décision d’exonération doit alors être publiée. Dans l’application générale, les membres sont donc solidaires du paiement des dettes du groupement, sauf convention contraire avec le tiers cocontractant.
Exemple de formulation :
Les membres du groupement sont tenus des dettes de celui-ci sur leur patrimoine. Ils sont solidaires, sauf convention contraire avec le tiers contractant.

Les créanciers du groupement ne peuvent poursuivre le paiement des dettes contre un membre qu’après avoir vainement mis en demeure le groupement par acte judiciaire.

( Les membres peuvent, dans le respect des règles applicables, convenir dans le règlement intérieur ou par annexe au présent contrat de répartir entre eux les engagements solidaires selon les modalités de calcul jugées utiles. Il conviendra alors de spécifier si cette modulation de la solidarité sera opposable aux tiers.
2.2.3 RESPONSABILITES ET ASSURANCES
( Dans cette partie du contrat, il est également recommandé de définir une répartition des responsabilités entre les membres, dans le respect des règles applicables:
· La mise à jour de l’assurance de chaque partie prenante, à prévoir si besoin dans le contrat
· Des clauses d’aménagement ou de partage des responsabilités (en cas notamment de co-utilisation d’un équipement par les équipes médicales…) à prévoir si besoin dans le contrat
A noter : Il n’est pas possible prévoir une exclusion totale de responsabilité, les établissements publics de santé restent responsables de leurs activités autorisées

Exemple de formulation en cas d’intervention de professionnel de santé libéral dans un établissement public de santé :
Il est rappelé que les Patients pris en charge dans le cadre de la présente coopération restent sous la responsabilité juridique de l’établissement d’admission.

A cet effet, les parties déclarent avoir effectué les démarches nécessaires auprès de leurs assureurs, conformément au paragraphe ci-après.

Le [établissement XXXX] dispose cependant d’un recours à l’encontre du professionnel de santé libéral et de son assureur.

A noter : Il est rappelé le principe général selon lequel, dans le cadre du groupement, les établissements membres demeurent pleinement et personnellement responsables à l’égard du patient des actes de prévention, de diagnostic ou de soins réalisés en leur sein. Les actes réalisés sont couverts par l’assurance responsabilité civile exploitation et professionnelle que les établissements et les professionnels de santé sont tenus de souscrire en application de l’article L. 1142-2 du Code de santé publique.
Préalablement à la signature du présent contrat, les parties déclarent [à répéter pour chaque membre]: 

- [par exemple : avoir informé leurs organismes d’assurance respectifs de leur participation ou celles de leur personnel, à la présente coopération, notamment des possibilités d’activités multi-site]

- [par exemple : avoir contracté, si nécessaire, une assurance professionnelle complémentaire couvrant les activités afférentes à la prise en charge de la permanence des soins, dans le cadre du présent contrat]

3 FONCTIONNEMENT
( Dans cette partie, il est recommandé de préciser les informations portant sur le fonctionnement opérationnel du GIE particulièrement sur :

· Les modalités de financement du GIE par les membres

· Les modalités de tenue des comptes et établissement du budget
· La tenue comptable du groupement, notamment le contrôle de la gestion du groupement
· Le contrôle économique et financier, notamment le contrôle par les commissaires aux comptes

A noter : Le législateur impose, à l'instar des sociétés anonymes avec directoire, un double contrôle au sein du GIE : celui de la gestion et celui des comptes. Selon l'article L. 251-12 du Code de commerce, “Le contrôle de la gestion, qui doit être confié à des personnes physiques, et le contrôle des comptes sont exercés dans les conditions prévues par le contrat constitutif du groupement”. 
3.1 DESCRIPTION DES MODALITES DE COOPERATION

· Il est recommandé de prévoir dès la signature du contrat, les modalités de fonctionnement quotidien entre les membres. Les informations (ex : protocole) pourraient être présentées dans des documents annexés à celle-ci. 
3.2 MODALITES D’INTERVENTION DES PERSONNELS
3.2.1 MODALITES D’INTERVENTION DES PERSONNELS DES MEMBRES 

( Il est conseillé de préciser dans cette partie les modalités de mise à la disposition du Groupement des personnels médicaux et non médicaux correspondant quantitativement et qualitativement aux moyens humains nécessaires à la réalisation de son objet social. Ainsi, il est recommandé de convenir en amont :

· Des responsables de la gestion administrative et financière des personnels (sans remise en cause de leurs statuts) et des modalités de cette gestion.

· De la régie par le contrat de travail, la convention, l’accord collectif de travail et/ou par le statut applicable au personnel

· De la rémunération du personnel, le paiement de leurs charges annexes, leurs couvertures sociales, leurs assurances, la gestion de leurs avancements

· Des modalités de relevés des actes et de la refacturation au GIE des mises à disposition de personnels (valorisation ? exonération de TVA ?)

3.2.2 MODALITES D’INTERVENTION DES PERSONNELS DU GROUPEMENT

( Il convient ici de préciser la possibilité du GIE d’être employeur de personnel utile à la réalisation de son objet social :

· Les modalités de validation, le cas échéant de recrutement de personnel.

3.2.3 MODALITES DE REMUNERATION

( Le présent support doit préciser, s’il y a lieu, les modalités de rémunération spécifiques des personnels mobilisés sur lesquelles les signataires se sont mis d’accord dans le respect des textes applicables.

3.3 MODALITES DE MISE A DISPOSITION DE BIENS

( il est recommandé que les modalités de mise à disposition de biens mobiliers ou immobiliers soient précisées dans le contrat.

3.4 BUDGET ET FINANCEMENT DU GIE

3.4.1 PARTICIPATION DES MEMBRES AUX CHARGES DU GROUPEMENT
( Il est recommandé de préciser dans cette partie les modalités de versement, maintien et suivi des fonds et ressources du groupement.
Si le groupement a besoin de ressources, le contrat constitutif pourra prévoir le versement de cotisations, ristournes (tels que des prélèvements effectués à l'occasion d'opérations réalisées par le GIE ou ses membres), financement par le moyen de versements directs effectués par chacun des membres.
Exemple de formulation :
Les apports des membres du groupement constituent son capital. Lorsque des apports sont effectués, ils sont inscrits à l'actif du bilan et leur total constitue le capital du GIE ; sa valeur est inscrite au passif du bilan. Chaque membre peut verser dans la caisse du Groupement les fonds dont celui-ci a besoin. Les versements sont portés à un compte ouvert au nom de XXXXX.

Le Groupement disposera pour son fonds de fonctionnement propre, d’un pourcentage sur tout le chiffre d’affaires qu’il fera réaliser à ses membres, pourcentage qui sera fixé par [instance en charge] et pourra être modifié en fonction des besoins du Groupement.
3.5 COMPTABILITE ET GESTION
( Dans cette partie, il est recommandé de préciser les règles de gestion du GIE et de contrôle et notamment 
· Le régime comptable et budgétaire applicable au GIE 
· Les modalités de versement, maintien et suivi des fonds et ressources du Groupement

· Les règles de contrôle de la gestion
3.5.1 TENUE DES COMPTES
( Le contrat doit ici spécifier les modalités et conditions d’établissement du budget ainsi que le régime comptable applicable au GIE dans le respect des règles en vigueur. Il est notamment recommandé de préciser, dans le respect des règles applicables et de manière non exhaustive :

· le régime comptable applicable au groupement et les modalités de tenue des comptes
· Les dates d’effet de chaque exercice
· Les règles de gestion du GIE et les règles détaillées de reports: affectation de l’excédent/déficit du GIE 
· Les modalités de gestion du groupement concernant la tenue des comptes et du budget
Exemple de formulation :
L’exercice du groupement commence le [XX/XX/XXXX] pour se terminer le [XX/XX/XXXX].
Toutefois, le premier exercice commencera à courir à partir de la signature du présent acte pour se terminer le [date].
Il sera tenu une comptabilité régulière des opérations effectuées par le groupement conformément aux lois et usages du commerce. En fin d’exercice, les administrateurs dressent un inventaire des éléments actifs et passifs, ils établissent les comptes annuels au vu des enregistrements comptables et de l’inventaire

Les amortissements et provisions doivent être effectués conformément aux normes comptables.

Les dispositions du Plan comptable général et celles du plan comptable professionnel, dans le champ duquel l’activité est incluse seront appliquées.

Les excédents nets, après déduction des frais généraux et autres charges, y compris les amortissements et les provisions et sous déduction éventuellement des pertes qui auront pu être enregistrées au cours d’exercices antérieurs sera acquis à chaque membre qui a adhéré au cours dudit exercice dans la proportion retenue à l’article [Droits sociaux].

Il en sera de même des pertes éventuelles.

Toutefois l’assemblée statuant sur les comptes peut décider d’affecter tout ou partie du résultat positif à un compte de réserve.

3.5.2 CONTROLE DES COMPTES
( Il est ici recommandé de préciser les modalités de désignation et les prérogatives du commissaire aux comptes.
3.5.2.1 DESIGNATION D’UN COMMISSAIRE AUX COMPTES
( Dans cette partie du contrat, il est recommandé de préciser l’ensemble des modalités de désignation du commissaire aux comptes dans le respect des règles applicables.
Exemple de formulation :
Le contrôle des comptes est confié à un ou plusieurs commissaires désignés par [instance en charge] pour [X] exercices. [Instance en charge] peut désigner un commissaire suppléant. Les fonctions de commissaire aux comptes sont incompatibles avec celles d’administrateur ou de contrôleur de gestion. 

En outre, un commissaire aux comptes ne peut être choisi parmi les membres du groupement.

Si le groupement a plus de cent salariés et/ou émet des obligations conformément aux dispositions statutaires et légales, les commissaires aux comptes seront obligatoirement choisis conformément aux règles applicables. Ils seront également nommés par [instance en charge] pour une durée de [X] exercices
3.5.2.2 MISSION DU COMMISSAIRE AUX COMPTES
( Il est ici recommandé de circonscrire les prérogatives et les missions du commissaire aux comptes.
Exemple de formulation :
Le commissaire vérifie et certifie la régularité et la sincérité de l’inventaire et des comptes annuels.

A cet effet, il a pour mission permanente, à l’exclusion de toute immixtion dans la gestion, de vérifier les livres et valeurs du groupement et de contrôler la régularité et la sincérité des comptes sociaux.
Il vérifie également la sincérité des informations données dans le rapport des organes d’administration sur la situation financière et les comptes du groupement.

A toute époque de l’année, il peut opérer toutes vérifications et tous contrôles jugés opportun, se faire communiquer sur place toutes les pièces utiles à l’exercice de sa mission, notamment tous contrats, livres, documents comptables et registres de procès-verbaux.
Ses horaires sont fixés par [instance en charge].

3.5.3 CONTROLE DE LA GESTION
( Il est recommandé de préciser dans cette partie les missions, prérogatives et organisation de la fonction de contrôle de gestion, qui intervient en appui du pilotage du groupement.
Exemple de formulation :
Le contrôle de la gestion est confié à [X] personne(s) physique(s), qui peuvent être ou non du groupement.

Le ou les contrôleurs, qui sont obligatoirement des personnes physiques, sont désignés par [instance en charge] qui fixe la durée de leur mission, laquelle ne peut être inférieure à un an; leurs fonctions sont incompatibles avec celles d’administrateur ou de commissaire aux comptes. La révocation du ou des contrôleurs de gestion ne pourra intervenir que pour justes motifs et sur décision de [instance en charge].

Le contrôleur à tous pouvoirs d’investigation en vue de l’accomplissement de sa mission qui est le contrôle permanent de la gestion du groupement par [instance en charge]. En toute hypothèse, dans les [X] mois de la clôture de l’exercice, l’[instance en charge] lui communique les comptes annuels définis à l’article [Tenue des comptes].

Toutefois, il ne peut accomplir par lui-même des actes de gestion ni s’immiscer dans les fonctions d’administrateur.

La mission du ou des contrôleurs de gestion ne peut s’étendre pour quelque motif que ce soit aux opérations réalisées à titre personnel par chacun de ses membres.

Il propose à [instance en charge] la désignation ou la révocation des administrateurs. Il communique chaque année à [instance en charge] ses observations écrites sur la gestion du groupement.

La fonction de contrôleurs sont incompatibles avec celles d’administrateur et peuvent proposer leurs révocations.

Il perçoit une indemnité annuelle fixée par [instance en charge]. 

4 GOUVERNANCE
( Comme le stipule l’article L251-10 du code de commerce, le GIE doit être dotée Assemblée Générale et un administrateur. Les membres peuvent également décider de créer des comités, collèges, commissions ou autres instances consultatives en appui à l’administrateur et/ou l’Assemblée Générale.

Il est donc recommandé de préciser dans cette partie la répartition des compétences et prérogatives des différentes instances. 
4.1 ASSEMBLEE GENERALE 

( Conformément à l’article L251-10 du code de commerce, le GIE doit comporter une assemblée générale. Toutefois, elle laisse aux partenaires la possibilité d’organiser librement la gouvernance du groupement.
4.1.1 TENUE ET DEROULEMENT DE L’ASSEMBLEE GENERALE

( Il est ici recommandé de fixer les modalités de tenue et de déroulement de l’Assemblée Générale, comme par exemple et de manière non exhaustive :
· Les modalités de convocation de l’Assemblée Générale
· Les modalités de vote et de représentation de chacun des membres au sein de l’assemblée générale 

· Les modalités de vote et de validation des prises de décision de l’assemblée générale
A noter : les partenaires peuvent créer, s’ils le souhaitent, deux sortes d’assemblées, l’une qualifiée «d’ordinaire » et l’autre qualifiée « d’extraordinaire » en fonction de l’importance des décisions à adopter. Il convient ici de spécifier cette distinction, s’il y a lieu de l’implémenter.
Exemple de formulation :
L’assemblée se compose de tous les membres qui font partie du groupement, à jour de leurs cotisations. Chaque membre du groupement a le droit de participer à toutes les assemblées. Il dispose d’un nombre de voix égal au montant de ses droits défini à l’article [Droits sociaux]. 
Un membre ne peut se faire représenter que par un autre membre.

( A noter : dans le silence du contrat, les décisions seront prises à l'unanimité (art L251-10 du CDC). Le contrat peut aussi attribuer à chaque membre un nombre de voix différent de celui attribué aux autres. A défaut, chaque membre dispose d'une voix mais les partenaires peuvent répartir le nombre de voix en fonction du nombre de parts détenues ou du volume d’activité…
La convocation de l’Assemblée est faite par [Instance en charge], l’auteur en fixe l’ordre du jour.
Le quart au moins de membres adhérents peut requérir de [Instance en charge] qu’il convoque l’assemblée avec l’ordre du jour qu’il propose. Faute pour lui d’obtempérer dans le mois de la demande, les intéressés peuvent requérir la désignation d’un mandataire de justice qui convoquera l’assemblée sur l’ordre du jour fixé dans la décision portant désignation.

Tout membre du groupement aussi bien que le contrôleur de la gestion peuvent adresser à la gérance des propositions de résolution. L’administrateur est tenu d’inclure ces propositions dans l’ordre du jour de la plus prochaine assemblée à la condition qu’elles lui parviennent vingt jours au moins avant la réunion.

Toute assemblée ne peut délibérer valablement que sur les questions portées à son ordre du jour.
Les décisions sont constatées par des procès-verbaux signés par les membres présents lors de la réunion.
L’assemblée est présidée par l’administrateur gérant, ou à défaut par le plus âgé des membres de l’assemblée

L’assemblée peut être ordinaire ou extraordinaire selon le degré de compétence nécessaire au traitement de l’ordre du jour et les modalités de votes nécessaires à la prise de décision y attenant.
( Au lieu de la distinction assemblée extraordinaire/ordinaire retenue ici, il est possible de stipuler ici que les décisions de l’assemblée sont prises à l’unanimité des membres du groupement, sauf les décisions suivantes (citer les décisions) adoptées par la majorité des membres du groupement.
4.1.2 DELIBERATIONS DE L’ASSEMBLEE GENERALE
( Conformément à l’article L251-10 du code de commerce, l’Assemblée Générale est habilitée à prendre toute décision, y compris de dissolution anticipée ou de prorogation, dans les conditions déterminées par le contrat. Celui-ci peut prévoir que toutes les décisions ou certaines d'entre elles seront prises aux conditions de quorum et de majorité qu'il fixe, il est donc recommandé de le stipuler ici.
 De plus, étant donner que la loi ne fixe pas une liste de compétences limitatives à l’assemblée générale, Il convient de préciser, par exemple :

· La répartition des prérogatives entre les assemblées ordinaires et extraordinaires, si la scission s’avère pertinente

· Les modalités de validation des prises de décision pour les assemblées ordinaires et extraordinaires
· La fréquence de réunion des assemblées ordinaires et extraordinaires
Exemple de formulation :
L’assemblée ordinaire délibère sur les questions de sa compétence selon les termes du présent contrat ou du règlement intérieur. Les décisions suivantes sont valablement prises par la majorité des voix exprimées :
1/ Elle reçoit le compte rendu des travaux des administrateurs du groupement et les comptes du trésorier, après entendu le rapport du ou des contrôleurs de la gestion et des commissaires aux comptes, qu’elle désigne.

2/ Elle approuve ou modifie les comptes et décide de l’affectation du résultat. Elle peut, à ce titre, affecter le résultat bénéficiaire à un compte de réserve.

3/Elle procède à la nomination de nouveaux administrateurs ou à la reconduction du mandat des administrateurs en fonction

4/ Elle statue sur toutes les questions relatives au fonctionnement du groupement et qui ne sont pas contraires aux dispositions des articles L.251-1 à L.251-23 du code de commerce et sur les questions inscrites à l’ordre du jour qui ne relèvent pas de l’assemblée extraordinaire.

L’assemblée générale ordinaire peut être réunie extraordinairement à tout autre moment de l’année pour délibérer des questions relevant de sa compétence.

L’assemblée extraordinaire délibère sur les questions de sa compétence selon les termes du présent contrat ou du règlement intérieur. Les décisions suivantes ne sont valablement prises que si les trois quarts (les ¾) des membres du groupement sont présents ou représentés et les décisions sont adoptées à la majorité des deux tiers (les 2/3) des voix exprimées :

1/ Elle a pour compétence de modifier les statuts du groupement dans toutes leurs dispositions
2/ Elle se prononce sur la dissolution anticipée ou la prorogation du groupement

3/ Elle se prononce sur l’admission de nouveaux membres, l’exclusion des membres qui font partie du groupement ainsi que sur la révocation des administrateurs.
4.2 ADMINISTRATEURS
( Les conditions de nomination des administrateurs sont librement fixées par le contrat constitutif sous réserve des dispositions légales impératives. 
4.2.1 MODALITES DE DESIGNATION DES ADMINISTRATEURS
( Il est ici recommandé de spécifier les modalités de désignation des administrateurs, comme par exemple et de manière non exhaustive :
· Les modalités d’’attribution et de répartition des pouvoirs
· Les conditions de révocation de l’administrateur
· Les modalités de rémunérations et/ou d’indemnisation des administrateurs
· Les modalités de révocation et démission des administrateurs

· ….

A noter : Le contrat constitutif organise le fonctionnement du GIE sous réserve de quelques règles impératives et peut ajouter d'autres organes. La pratique recourt ainsi souvent à la mise en place d'un président du groupement, d'un bureau ou d'un conseil d'administration.
Exemple de formulation :
Le groupement est administré par [X] personnes physiques ou morales prises ou non parmi les membres, désignées par l’[instance en charge]. Chaque administrateur se voit déléguer une fonction de gestion du groupement (par ex. Président, Trésorier, Secrétaire…). 
Ils sont nommés [X] ans et son rééligibles.
Lorsqu’une personne morale est nommée administrateur du groupement, elle est tenue de désigner de façon concomitante un représentant permanent qui encourt les mêmes responsabilités civile et pénale que s’il était administrateur en son nom propre.

A défaut de désignation immédiate du représentant permanent, celui-ci sera désigné au plus tard lors de l’entrée en fonctions de la personne morale. La décision de nomination fixe la durée de leurs fonctions.

Leurs fonctions cessent de plein droit par leur faillite personnelle, leur mise en redressement ou liquidation judiciaire, leur incapacité physique ou légale ; l’interdiction prononcée contre eux de gérer, diriger, d’administrer toute entreprise ou société quelconque ou toute personne morale de droit privé non commerçante. Elles cessent également par leur révocation prononcée par [instance en charge] ou leur démission.

L’assemblée générale [Ordinaire/extraordinaire] peut décider de leur allouer une rémunération. 
Leurs fonctions sont incompatibles avec celles de contrôleur de gestion ou de contrôleur des comptes.

La désignation des administrateurs fait l’objet d’une publicité ; pour être opposable aux tiers, la cessation des fonctions d’administrateurs doit faire l’objet d’une inscription modificative au registre du commerce et des sociétés.

( Liste de l’ensemble des administrateurs : nom, prénom, profession, domicile et fonction au sein du groupement.
4.2.2 POUVOIRS ET RESPONSABILITES DES ADMINISTRATEURS
( Il est recommandé d’indiquer ici la répartition des pouvoirs entre les administrateurs. En effet, selon que le GIE est administré par une ou plusieurs personnes physiques ou morales, la répartition change. Ainsi :
· S’il s’agit d’une personne physique, l’administrateur peut alors être considéré comme le président du Groupement
· Si s’agit de plusieurs personnes physiques, les administrateurs peuvent alors être considérés comme un conseil d’administration

· Si s’agit d’une ou plusieurs personnes morales, les administrateurs peuvent alors être considérés comme un conseil d’administration (il sera alors fortement recommandé d’indiquer le nom des représentants permanents de ces personnes morales).
Exemple de formulation :
Les pouvoirs des administrateurs sont ceux qui leur sont attribués par le présent contrat et par l’assemblée du groupement.

· Il entre normalement dans les pouvoirs du président d’organiser et de diriger les travaux du conseil, de convoquer et de présider les assemblées générales, de représenter le groupement. 

Il appartient au président de communiquer aux contrôleurs de gestion les comptes et tous les documents et informations nécessaires à l’accomplissement de leur mission.
· Le secrétaire dirige les procès-verbaux des assemblées et, en général, toutes les écritures concernant le fonctionnement du groupement, à l’exception de celles qui concernent la comptabilité.

· Le trésorier est chargé de tenir une comptabilité régulière de toutes les opérations effectuées pour le compte du groupement.
( Il est recommandé de spécifier ici les modalités de fonctionnement des réunions du conseil des administrateurs : 

· Les conditions de réunions

· Les règles de majorité et de représentation

Dans les rapports avec les tiers, tout administrateur agissant isolément engage le groupement par tout acte entrant dans l’objet de celui-ci. Toute limitation des pouvoirs est inopposable aux tiers.

Dans le cas où un administrateur viendrait à dépasser les limites de son mandat, sa responsabilité personnelle est engagée vis-à-vis des autres membres.

4.2.3 REVOCATION ET DEMISSION

( Il est recommandé de circonscrire ici les modalités de révocation et de démission des administrateurs.

Exemple de formulation :
Les fonctions du ou des administrateurs cessent par :

· Le décès

· L’incapacité légale ou physique

· La faillite personnelle
· L’interdiction prononcée de gérer, diriger, administrer toute entreprise ou société quelconque ou toute personne morale de droit privé non commerçante.

· Par [instance en charge] sur proposition d’un membre du groupement
4.3 INSTANCES DIVERSES
( Dans la mesure où les GIE déterminent librement les règles relatives à leur administration, il est possible si le contexte le requiert, que certains comités consultatifs soient constitués. C’est dans ce paragraphe qu’il sera recommandé d’en spécifier les modalités de constitution et les prérogatives. 
5 REGIME FISCAL ET REGISTRE DU COMMERCE

5.1 REGIME FISCAL

( Il est ici recommandé de préciser le régime fiscal applicable au groupement, dans le respect des règles en vigueur.
5.1.1 IMPOT SUR LE REVENU

( Il est ici recommandé de préciser régime fiscal applicable au groupement en matière d’impôt sur le revenu 
Exemple de formulation :
Conformément aux dispositions de l’article 19 de l’ordonnance du 23 septembre 1967, le Groupement d’intérêt économique échappe à l’impôt sur les sociétés.

Chaque membre participant est personnellement passible des impôts sur le revenu pour la part des bénéfices correspondant à ses droits dans le groupement (même si ces bénéfices sont gardés en réserve).

En cas de pertes, le montant de celles-ci viendra en déduction du bénéfice imposable de chacun des membres.
5.1.2 TVA

( Il est ici recommandé de préciser régime fiscal applicable au groupement en matière de taxe sur la valeur ajoutée conformément aux textes en vigueur.
Exemple de formulation :
Le GIE est soumis aux conditions de droit commun en ce qui concerne la TVA.
5.2 REGISTRE DU COMMERCE

5.2.1 DEPOT DES STATUS ET IMMATRICULATION AU REGISTRE DU COMMERCE

( Il est ici recommandé de préciser les règles de dépôts des statuts et d’immatriculation au registre du commerce.
Le contrat constitutif doit être enregistré sans exonération du droit de timbre (CGI, art. 905). Les actes constitutifs du GIE sont exonérés de droits proportionnels d'enregistrement et les règles relatives à la demande d'immatriculation au RCS figurent dans le décret n° 84-406 du 30 mai 1984, article 16, modifié D. n° 87-970 du 3 décembre 1987 et D. n° 95-374 du 10 avril 1995.
Exemple de formulation :
Le présent groupement ne jouira de la personnalité morale qu’à compter de son immatriculation au registre du commerce et des sociétés.

L’immatriculation au registre du commerce devra être requise dans le mois de la signature des présentes, à défaut de quoi celles-ci seront considérées comme nulles et non avenues.
6 CONCILIATION - DISSOLUTION - LIQUIDATION
( Il est recommandé de prévoir dans le contrat de GIE les modalités attenantes aux situations de conciliation, dissolution, liquidation et dévolution des biens.
6.1 CONCILIATION

( Il est recommandé ici de circonscrire les possibilités de litiges futurs en précisant en amont les modalités de conciliation au sein du Groupement. Par exemple :

· En cas de litige ou de différend survenant entre les membres du Groupement ou entre le Groupement lui-même et l’un de ses membres

· Une solution amiable pourrait intervenir (en préciser le délai et l’instance d’approbation)

· Faute d’accord dans le délai imparti, la juridiction compétente pourra être saisie.

Exemple de formulation :
En cas de litige ou de différend survenant entre les membres du Groupement ou encore entre le Groupement lui-même et l’un de ses membres à raison du présent contrat ou de son application, les parties s’engagent expressément à soumettre leur différend à [X] conciliateurs qu’elles auront désignés.

Une solution amiable devra intervenir dans un délai maximum de [X] mois à compter de la date à laquelle la désignation du premier conciliateur est notifiée à l’autre partie.

La proposition de solution amiable sera soumise à ARS [région] et après avis, à [Instance en charge].

Faute d’accord dans le délai imparti, la juridiction compétente pourra être saisie.
6.2 JURIDICTIONS COMPETENTES
( Le support doit préciser les juridictions compétentes en cas de litige entre les parties qui ne pourrait se régler par négociation

· Si l’exclusion d’un membre se pose, il faut considérer que des manquements contractuels lui sont reprochés. 

· Les autres membres peuvent engager sa responsabilité contractuelle et saisir le juge compétent. 
Exemple de formulation :

Les litiges feront l’objet d’une réunion préalable de conciliation. Faute de conciliation, la juridiction compétente est [juridiction, par exemple, le tribunal administratif de XXX].

6.3 DISSOLUTION

( Il est recommandé de préciser dans le contrat les hypothèses et règles de dissolution du Groupement.
Exemple de formulation :
Le groupement est dissous par :

· L’arrivée du terme

· La réalisation ou l’extinction de son objet

· La décision de dissolution anticipée prise par [instance en charge]

· La décision de justice pour de justes motifs

Il n’est pas dissous par le décès d’une personne physique ou par la dissolution d’une personne morale membre du groupement. De même, le groupement n’est pas dissous si l’un de ses membres est frappé d’incapacité, de faillite personnelle, d’interdiction de gérer, de diriger, d’administrer ou de contrôler une entreprise commerciale qu’elle qu’en soit la forme ou une personne morale de droit privé non commerçante.

Le groupement continue dans ces différentes hypothèses entre les autres membres. Le membre visé par ces évènements est réputé démissionnaire au jour de l’arrivée dudit évènement, le remboursement de ses droits éventuels s’effectuera comme en matière d’exclusion.
6.4 LIQUIDATION

( Les modalités et conditions de liquidation du Groupement pourront être délimitées dans cette partie du présent contrat.
Exemple de formulation :
La dissolution du groupement entraine sa liquidation. A l’expiration du groupement ou en cas de dissolution anticipée pour quelque que ce soit, les administrateurs alors en exercice procèdent aux opérations de liquidation à moins que [instance en charge] des membres ne leur préfère un ou plusieurs autres liquidateurs qu’elle désigne.

Pendant les opérations de liquidation, le contrôleur de la gestion en exercice lors de la dissolution reste en fonction jusqu’à la clôture des opérations de liquidation.

L’assemblée générale des membres conserve également les mêmes attributions qu’au cours de la vie du Groupement mais seulement pour les besoins de la liquidation. Elle a notamment le pouvoir de nommer, révoquer les liquidateurs, contrôleurs de la gestion et commissaire. Elle est convoquée soit par le contrôleur de la gestion ou en cas d’urgence par le commissaire.

Le(s) liquidateur(s) ont les pouvoirs les plus étendus à l’effet de réaliser l’actif social en bloc ou en détail, même à l’amiable et d’acquitter le passif. En outre par décision de [instance en charge], ils peuvent faire l’apport de tout ou partie des biens du groupement à un autre groupement, à une société ou à une association et accepter en rémunération de cet apport, la remise ou l’attribution de tous droits quelconques appropriés y compris des titres de créance négociables.

6.5 DEVOLUTION DES BIENS

( Il est recommandé de stipuler dans le contrat les modalités et les prérogatives quant à la dévolution des biens et notamment la répartition de l’actif net entre les membres et la responsabilité des membres en cas de non solvabilité.
Exemple de formulation :
Les règles relatives à la dévolution des biens du groupement ainsi qu’à leur liquidation, sont arrêtées par [instance en charge] délibérant selon les conditions prévues dans la présente constitution, sur les bases suivantes :

· Après l’extinction du passif et des charges, le produit net de la liquidation est réparti entre les membres.

· Si l’actif brut ne suffit pas à régler le passif et les charges, les membres sont tenus de faire l’appoint nécessaire.

7 DISPOSITIONS DIVERSES

( Il est recommandé de prévoir dans le contrat les modalités attenantes au :

· Modifications possibles du contrat de GIE
· Conditions suspensives et engagements antérieurs au groupement
· Règlement intérieur du GIE
7.1 REGLEMENT INTERIEUR

( Il est ici recommandé de circonscrire les modalités d’approbation des modifications du règlement intérieur, dans le respect des règles applicables.

A noter : Il est recommandé d’annexer le règlement intérieur au contrat et d’établir en amont ses modalités d’approbation, d’exécution, d’évolution et de révocation.
Exemple de formulation :
 [Instance en charge] pourra adopter un règlement intérieur sur proposition de l’administrateur qui lui soumettra un ou plusieurs projets destinés à régler l’exécution du présent contrat et à fixer les détails de l’administration du groupement.
Le ou les règlements sont approuvés par [instance en charge]
( Il est important de spécifier si le présent contrat peut être modifié, de quelle manière ainsi que les modalités d’approbation des modifications du contrat dans le respect des règles applicables.
Ces modifications doivent faire l’objet d’un avenant et d’une approbation des autorités compétentes.
Exemple de formulation

Le présent contrat pourra être modifié par [instance en charge].
Ces modifications devront l’aire l’objet d’une approbation des autorités compétentes et d’une publicité.
7.2 MODIFICATIONS DU PRESENT CONTRAT
( Toute modification devra être validée par l’instance en charge, en fonction des modalités choisies dans le présent contrat. 

Exemple de formulation :
Le présent contrat et le règlement intérieur peuvent être modifiés ou complétés sur proposition de l’[instance en charge]

Les modifications du contrat entrent en vigueur après avis des instances consultatives concernées.
7.3 EVALUATION DE LA COOPERATION

( Il est recommandé de prévoir les modalités d’évaluation de la coopération dès sa création. Dans cette partie, il conviendra de définir les indicateurs, le calendrier et les instances d’évaluation.
7.4 EVALUATION DE LA COOPERATION

( Il est recommandé de prévoir les modalités d’évaluation de la coopération dès sa création. Dans cette partie, il conviendra de définir les indicateurs, le calendrier et les instances d’évaluation.
7.5 COMMUNICATION DES INFORMATIONS

( Le contrat constituant la loi des parties, il est important de spécifier l’obligation des parties à la bonne foi et son engagement à la bonne exécution de ses prérogatives.

Exemple de formulation :
Les établissements membres du groupement s’engagent à coordonner une communication sur la nouvelle organisation du groupement.
7.6 ENGAGEMENTS ANTERIEURS

( Conformément à l’article L.251-4 du code de commerce, les personnes qui ont agi au nom d'un GIE en formation avant qu'il ait acquis la jouissance de la personnalité morale sont tenues, solidairement et indéfiniment, des actes ainsi accomplis, à moins que le groupement, après avoir été régulièrement constitué et immatriculé, ne reprenne les engagements souscrits. Ces engagements sont alors réputés avoir été souscrits dès l'origine par le groupement
 Il est ici recommandé de préciser les engagements antérieurs à la création du GIE et leurs implications.

Exemple de formulation

Les actes accomplis et justifiés par les fondateurs du groupement pendant la période de formation de celui-ci et antérieurement à la naissance juridique de sa personnalité morale seront considérés comme engagés dans l’intérêt du groupement.
Faits à [ville], la [date],
En autant d’exemplaires que de membres plus quatre, dont un pour rester au siège du groupement, un pour le Directeur de l’Agence Régionale de Santé de [région], et deux pour les formalités de publicité, les autres pour être remis à raison d’un exemplaire à chaque membre du Groupement.




Logo n°1








Logo n°2








[image: image1.jpg]
	Version du 21 décembre 2011
	Document en cours de validation par la DGOS
	page 1 sur 26



